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3. Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen a proposé à la Commission et au Conseil une série de recommandations visant à renforcer le rôle international de l’euro. Le Parlement est très favorable à la stratégie de la Commission visant à renforcer l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe dans les domaines économique et financier, comme indiqué dans la communication intitulée «Le système économique et financier européen: favoriser l’ouverture, la solidité et la résilience», adoptée en janvier 2021.
La résolution reflète dans une large mesure les considérations et les actions proposées par la Commission dans sa communication du 19 janvier 2021 intitulée «Le système économique et financier européen: favoriser l’ouverture, la solidité et la résilience». Le Parlement souligne l’importance de renforcer l’Union économique et monétaire (UEM), de réduire la dépendance de l’UE à l’égard des infrastructures de marché de pays tiers, ainsi que la nécessité d’une mise en œuvre rapide du plan de relance et d’un cadre budgétaire crédible capable de renforcer l’attractivité de l’euro ainsi que la croissance et la stabilité globales dans l’UE.
Dans certaines parties, les recommandations de la résolution vont au-delà des mesures proposées dans la communication et comprennent: une plus grande harmonisation des règles des États membres en matière d’insolvabilité, une représentation unique de la zone euro au sein d’organisations internationales telles que le Fonds monétaire international (FMI), et d’autres recommandations spécifiques pour la Banque centrale européenne (BCE) sur l’euro numérique et sur l’extension des horaires d’ouverture de son système de règlement des paiements TARGET2. En outre, le rapport met en évidence certaines responsabilités supplémentaires pour l’UE et la BCE qui découleraient du renforcement du rôle international de l’euro.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission continue d’œuvrer en faveur d’un nouvel élargissement de la zone euro, ainsi que de l’évaluation de ses conséquences potentielles sur l’économie, le système financier et la stabilité financière et monétaire de l’UE (paragraphe 1). L’adoption de l’euro est une obligation imposée par le traité à tous les États membres (à l’exception du Danemark), et la Commission soutient tous les États membres qui n’ont pas encore adopté l’euro dans leurs efforts pour parvenir à une convergence économique durable et préparer leur économie en vue de l’adoption de l’euro. Actuellement, la Bulgarie et la Croatie œuvrent à une adhésion à la zone euro et la Commission soutient les efforts des deux pays.


La Commission évalue la convergence économique réalisée par les États membres n’appartenant pas à la zone euro au moins tous les deux ans, ou à la demande d’un État membre qui n’a pas encore adopté l’euro. La Commission fournit également un soutien sur le plan de l’analyse à ces États membres, ainsi que des orientations techniques sur les préparatifs pratiques en vue du passage à l’euro lorsque tous les critères de convergence sont remplis. Les conséquences générales d’une zone euro élargie sur le processus de renforcement du rôle international de l’euro devraient être positives. Étant donné que le poids économique et le commerce international sont des facteurs déterminants pour l’internationalisation d’une monnaie, l’expansion de la zone euro devrait contribuer à renforcer le rôle international de l’euro dans ces deux dimensions.
La Commission poursuit le dialogue avec les institutions européennes et nationales concernées, notamment la BCE, le Conseil de résolution unique (CRU), les autorités européennes de surveillance (AES) et la Banque européenne d’investissement (BEI), afin d’assurer leur engagement et leur soutien envers la stratégie visant à renforcer le rôle international de l’euro et, plus généralement, à favoriser l’ouverture, la solidité et la résilience du système économique et financier européen (paragraphe 5).
Les travaux visant à approfondir encore l’UEM, à achever l’union bancaire et à réaliser de nouveaux progrès en ce qui concerne l’union des marchés des capitaux sont déjà bien ancrés dans le programme de travail de la Commission (paragraphes 6 à 10 et 12). La stratégie visant à rendre opérationnelle la levée de fonds NextGenerationEU est en cours de finalisation et la communication aux investisseurs commencera après l’approbation/ratification par les États membres. Cela permettra d’accroître la profondeur et la liquidité du marché des titres de créance de haute qualité libellés en euros (paragraphes 13 et 15).
La mise en œuvre rapide et ambitieuse de l’initiative NextGenerationEU, et en particulier des plans pour la reprise et la résilience, contribuera à remédier aux faiblesses structurelles et à accroître la résilience de la zone euro pour résister aux chocs futurs et améliorer les performances économiques futures des États membres. Cela devrait renforcer le rôle international de l’euro grâce à une amélioration des conditions-cadres tout en renforçant l’intérêt des investisseurs pour les investissements en euros.
Le réexamen de la gouvernance économique réalisé par la Commission en février 2020 a mis en évidence les points forts et les faiblesses du cadre budgétaire de l’UE et de sa mise en œuvre. Sur le plan positif, le cadre a globalement réussi à réduire les niveaux de déficit et d’endettement publics. Sur le plan négatif, la dette publique est restée élevée dans certains États membres, l’orientation budgétaire a souvent été procyclique, la composition des finances publiques n’est pas devenue plus favorable à la croissance et à l’investissement et la réalisation d’une orientation budgétaire appropriée de la zone euro a été limitée, en partie en raison de l’absence de capacité budgétaire centrale. Les règles budgétaires sont également devenues de plus en plus complexes. Compte tenu de la crise de la COVID-19 et de la nécessité de se concentrer sur la facilité pour la reprise et la résilience et sur la réponse politique immédiate, la consultation publique a été suspendue. La pandémie a considérablement modifié le contexte du débat public sur les finances, en raison d’une augmentation de la dette et du déficit et de pertes de production importantes, de besoins d’investissement accrus et, partant, de l’adoption de nouveaux outils d’action à l’échelle de l’UE. En outre, la clause dérogatoire générale a été utilisée pour la première fois dans la mise en œuvre de la surveillance budgétaire. En conséquence, la crise a mis en évidence la pertinence et l’importance de nombre des problématiques que la Commission s’est efforcée d’aborder et de résoudre dans le cadre du débat public. Lorsque la reprise se sera installée, la Commission a l’intention de relancer le débat public sur le cadre de gouvernance économique (paragraphe 14).
Il convient en effet d’éviter la suppression prématurée du soutien budgétaire actuel (paragraphe 14), comme indiqué dans la communication de la Commission du 3 mars 2021 sur la réponse de la politique budgétaire à la crise. La facilité pour la reprise et la résilience offre une occasion unique d’améliorer la situation budgétaire sous-jacente sans freiner la croissance. Alors que les risques sanitaires diminuent et que les mesures d’urgence sont progressivement supprimées, le déploiement des investissements et réformes bénéficiant du soutien de la facilité pour la reprise et la résilience offre aux États membres l’occasion d’améliorer leur situation budgétaire sous-jacente à moyen terme tout en continuant à soutenir la croissance et la création d’emplois.
Près de la moitié des obligations vertes émises mondialement sont libellées en euros et cette part devrait augmenter parallèlement à l’objectif de 30 % des investissements NextGenerationEU financés par des obligations vertes. Le règlement sur la taxinomie de l’UE[footnoteRef:1] adopté récemment, suivi d’un acte délégué[footnoteRef:2] précisant les critères d’examen technique, guidera les investissements dans les activités économiques vertes et contribuera à la lutte contre l’écoblanchiment. La proposition de la Commission relative à une norme de l’UE en matière d’obligations vertes est prévue pour la fin de l’année. La Commission a organisé l’an dernier une consultation publique sur la stratégie renouvelée en matière de finance durable, qui alimentera le nouveau plan d’action sur la finance durable (paragraphe 16). [1:  	https://ec.europa.eu/info/law/sustainable-finance-taxonomy-regulation-eu-2020-852_en]  [2:  	https://ec.europa.eu/finance/docs/level-2-measures/taxonomy-regulation-delegated-act-2021-2800_fr.pdf] 

Afin de faire face aux risques découlant de l’application extraterritoriale de sanctions par des pays tiers aux opérateurs de l’UE (paragraphe 18), la Commission a engagé un dialogue avec les infrastructures des marchés financiers, avec les AES compétentes et avec la BCE en vue d’évaluer les vulnérabilités pertinentes. Parallèlement, la Commission examine avec l’Autorité bancaire européenne (ABE) l’approche, la portée et la faisabilité de l’étude sur la dépendance de l’UE vis-à-vis des opérateurs financiers de pays tiers et sur le financement en devises étrangères. Sur cette base, la Commission évaluera la nécessité de formuler des recommandations en la matière.
La Commission poursuit également ses travaux sur l’identification de solutions possibles pour faciliter le commerce légitime et la fourniture de services financiers avec des pays frappés par des sanctions unilatérales d’autres pays tiers. Afin de renforcer la mise en œuvre effective des sanctions de l’UE, un groupe d’experts composé de représentants des États membres sur la mise en œuvre des sanctions et l’extraterritorialité sera opérationnel au cours du premier semestre de 2021. La Commission s’emploie actuellement à mettre en place un point de contact unique pour les questions d’application et de mise en œuvre revêtant une dimension transfrontière et à veiller à ce que les fonds et les ressources économiques de l’UE soient utilisés dans le respect des sanctions de l’UE. Enfin, la Commission envisagera des options stratégiques pour décourager et contrecarrer davantage l’effet de l’application extraterritoriale de sanctions unilatérales par des pays tiers, y compris une éventuelle modification de la loi de blocage.
En ce qui concerne la nécessité d’une représentation unifiée de la zone euro au sein d’organisations multilatérales telles que le Fonds monétaire international (FMI) (paragraphe 19), la Commission a présenté en 2015 une communication intitulée «Feuille de route en vue d’une représentation extérieure plus cohérente de la zone euro dans les instances internationales» [2015, COM(2015) 602 final], qui présentait une proposition visant à renforcer la représentation de la zone euro au sein du FMI. Alors que plusieurs obstacles institutionnels et organisationnels entravent une représentation unifiée de la zone euro au sein du FMI, la coordination sur les questions liées au FMI dans l’UE s’est considérablement améliorée au cours des dernières années avec l’aide de la Commission. Une représentation efficace permettrait toutefois à la zone euro de parler d’une seule voix au FMI sur des questions telles que la politique économique et budgétaire, la surveillance macroéconomique, les politiques de change et la stabilité financière. Actuellement, la proposition de la Commission est toujours en cours d’examen par le Conseil.
Dans le contexte de l’exposition excessive des acteurs du marché de l’UE à l’égard des contreparties centrales systémiques des pays tiers, en particulier pour la compensation des produits dérivés de taux d’intérêt libellés en euros, qui dépend fortement des contreparties centrales du Royaume-Uni (paragraphe 23), l’évaluation des éventuels problèmes techniques liés au transfert de contrats financiers compensés en dehors de l’UE à des contreparties centrales situées dans l’UE est en cours et devrait être achevée d’ici la mi-2021. Les effets sur l’économie réelle seront également pris en considération.
En ce qui concerne la coopération réglementaire volontaire dans le domaine des services financiers entre l’UE et le Royaume-Uni (paragraphe 23), la Commission a conclu des négociations au niveau technique avec HM Treasury sur la mise en place d’un cadre pour la coopération réglementaire dans le domaine des services financiers, comme indiqué dans la déclaration commune annexée à l’accord de commerce et de coopération entre l’UE et le Royaume-Uni. Les procédures formelles d’adoption au sein de la Commission et du Conseil devraient être achevées en temps utile.
En ce qui concerne le dialogue avec les parties prenantes dans les pays tiers visant à promouvoir l’utilisation de l’euro (paragraphe 25), la Commission lance des actions de communication sous la forme de dialogues, d’ateliers et d’enquêtes auprès des secteurs privé et public dans les pays tiers afin de recenser les obstacles et les possibilités d’une utilisation accrue de l’euro en tant que monnaie de réserve, de financement, d’investissement et de facturation. Un premier atelier avec des représentants des bureaux de gestion de la dette et des banques centrales des pays du partenariat oriental (Arménie, Moldavie, Azerbaïdjan, Ukraine, Biélorussie et Géorgie) a eu lieu en février 2021. De nouveaux contacts avec les pays du voisinage méridional sont prévus en 2021, ainsi que des dialogues macroéconomiques avec un certain nombre de partenaires clés de l’UE au niveau mondial. La Commission encouragera également les institutions de l’Union, les autorités publiques, les banques de développement nationales et les banques multilatérales à utiliser au maximum l’euro dans leurs activités et leurs émissions obligataires respectives.
En ce qui concerne l’importance de l’énergie verte, des marchés des produits de base et du système d’échange de quotas d’émission de l’UE (paragraphe 26), la Commission s’efforce de promouvoir l’utilisation de l’euro dans les secteurs stratégiques et les marchés des produits de base, y compris le gaz et d’autres matières. À cette fin, la Commission entretient un dialogue régulier avec les principaux acteurs du marché. La Commission envisage également des possibilités d’étendre le rôle du système d’échange de quotas d’émission de l’UE afin d’optimiser ses résultats environnementaux en incluant d’autres sources d’émissions de gaz à effet de serre et d’atteindre son objectif de réduction d’au moins 55 % des émissions de gaz à effet de serre de l’UE d’ici à 2030 par rapport à 1990. La Commission présentera des propositions législatives d’ici juillet 2021.
Afin de faciliter davantage l’adoption des contrats libellés en euros, en particulier pour les sources d’énergie durables et les marchés de l’énergie naissants (paragraphe 26), la Commission réexaminera le cadre du règlement/directive concernant les marchés d’instruments financiers (MiFIR/MiFID) dans le domaine des produits dérivés négociés en bourse. La révision du règlement sur les indices de référence est prévue pour 2022, afin de faciliter l’émergence d’indices libellés en euros et d’assurer leur solidité.
Afin de parvenir à un équilibre entre compétitivité mondiale, innovation, sécurité et vie privée, la Commission met actuellement en œuvre ses stratégies globales sur la finance numérique et les paiements de détail. Dans ce contexte, la Commission a présenté une proposition de règlement sur les marchés de crypto-actifs, y compris les cryptomonnaies stables (stablecoins) (COM/2020/593), et travaille actuellement à la révision du cadre de l’UE en matière de paiements instantanés, ainsi qu’à l’évaluation, avec la BCE, des questions techniques relatives à l’introduction éventuelle d’un euro numérique (paragraphes 32 et 33). Parallèlement à ces initiatives, et compte tenu de la numérisation continue de la finance, la Commission prend également des mesures pour accroître la résilience et la gestion des risques liés aux technologies de l’information et de la communication (TIC) utilisées dans le secteur financier, qui sont incluses dans les propositions de modification des directives existantes (COM/2020/596) et de nouveau règlement sur la résilience opérationnelle numérique (COM/2020/595).
Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux (paragraphe 33), la Commission est déterminée à adopter une nouvelle approche globale de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Le 7 mai 2020, la Commission a exposé sa vision quant aux moyens d’y parvenir dans un plan d’action fondé sur six piliers. Deux piliers concernent les réformes institutionnelles. La Commission proposera un système de surveillance au niveau de l’UE qui ne laissera subsister aucun maillon faible dans aucun secteur et assurera une surveillance cohérente et de qualité dans l’ensemble de l’Union. La Commission s’engage également à renforcer le cadre de coopération entre les cellules 
de renseignement financier (CRF). Les problèmes juridiques et pratiques liés à la création éventuelle d’une CRF de l’UE opérationnelle seront examinés dans l’analyse d’impact accompagnant la législation prévue.
La Commission surveille en permanence l’évolution et les risques liés aux crypto-actifs (paragraphe 34), y compris les cryptomonnaies stables. L’année dernière, la Commission a présenté une proposition de nouveau règlement de l’UE visant à améliorer la sécurité juridique du traitement réglementaire des crypto-actifs, à soutenir le développement de crypto-actifs, à garantir la protection des consommateurs et l’intégrité du marché sur les marchés des crypto-actifs et à préserver la stabilité financière.

